COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 26 juin 2013
L'an deux mille treize et le 26 juin à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Florence GRENIER,  Jean-Yves MONNET, Françoise MUNIER, Dominique ORIOL, Alain RALLET,  Norbert VIVIER.

Absents excusés : Max DESSUS (pouvoir à Céline BONNET)




Eric LACHKAR (pouvoir à Alain RALLET)




Jérôme VINCENT (pouvoir à Geneviève FAVERJON)

Approbation à l’unanimité du compte-rendu du conseil municipal du 29 mai 2013
I - Convention « Sensibilisation aux pratiques musicales à l’école pour l’année scolaire 2013/2014 entre le Syndicat Mixte Ardèche Musique et Danse- Ecole Départementale et la commune de Boulieu. Cette convention concerne 3 classes de l’école primaire publique ainsi que 3 classes de l’école privée.

Madame le Maire présente au Conseil Municipal la convention avec l’école départementale pour la sensibilisation aux pratiques musicales à l’école.

Pour 2013/2014, ces séances toucheront trois classes primaires à l’école publique et trois classes primaires à l’école privée, à raison de 3 heures par école concernée soit un total de 6 heures selon le planning établi.

Le programme annuel comprend 15 séances qui s’étaleront de septembre 2013 à juin 2014, à raison d’une séance tous les 15 jours environ ou chaque semaine sur un semestre.

Cette convention étant subventionnée par le Conseil Général, il resterait une participation à la charge de la commune de 3 728 € à verser au Payeur Départemental après l’émission des titres de recettes pour l’EDMDA, pour moitié dès la signature  de la convention et le solde à l’issue des séances d’éveil musical.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer la convention avec l’Ecole Départementale de Musique et de Danse de l’Ardèche,

II - Informations sur les possibilités d’un emploi d’Avenir sur la commune de Boulieu-lès-Annonay. Poste envisagé au service technique dans le cadre statutaire d’adjoint technique territorial à temps complet soit 35 heures/semaine pour une durée de 3 ans à compter du 01/09/2013.

 Madame le Maire explique au Conseil Municipal la possibilité de prendre une personne dans le cadre du dispositif de l’emploi d’avenir. Elle sera affectée au service technique de la commune et pourra commencer le 01 Septembre 2013. 
Ces emplois d’avenirs ont pour objectif de permettre à la personne de vivre une réelle expérience professionnelle. 

L’emploi d’avenir est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales et leurs regroupements. Dans le cadre de ce dispositif, l’employeur s’engage à mettre en place et à financer des actions d’accompagnement et de  formation au bénéfice du futur salarié.

L’emploi d’avenir s’adresse aux personnes sans emploi, il faut être âgé de seize à vingt-cinq ans au moment de la signature du contrat (jusqu’à trente pour les travailleurs handicapés).

Le contrat de travail à durée déterminée dans le cadre de l’emploi d’avenir est conclu pour une durée de 3 ans, non renouvelable sur une base de 35 heures par semaine.

La prescription du contrat Emploi d’avenir est placée sous la responsabilité de la Mission Locale pour le compte de l’Etat.

 Madame le Maire, demande au Conseil Municipal, l’autorisation de signer la convention avec l’Etat et du contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de  3 ans  sur une base de 35 heures par semaine. le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec la Mission Locale Nord Ardèche pour ce contrat de 3 ans, et de signer toutes les pièces s’y rapportant. Madame le Maire précise que la commune de Boulieu-lès-Annonay bénéficiera d’une aide mensuelle de l’Etat dans les conditions arrêtées dans le cadre de la convention avec la Mission Locale, ainsi que de l’exonération partielle des cotisations patronales.

Questions diverses
1° - Déclaration d’utilité publique « Rue du Gris »
Vu le compte-rendu du Conseil municipal de la séance du 28 novembre 2012 par lequel il a donné son accord de principe pour l’acquisition des parcelles situées rue du Gris.
Madame le Maire rappelle que le Plan local d’urbanisme prévoit dans sa zone UE (zone urbaine destinée à recevoir des équipements) et AU (zone correspondant aux secteurs qui un caractère naturel, peu ou pas bâtis, et qui sont destinés à recevoir une extension urbaine après modification ou révision du PLU), dans le secteur sud-ouest du village (face à la salle polyvalente communale), la réalisation de stationnements et de ses aménagements ainsi que la création d’une voirie.

Les emplacements réservés ER 14, ER 15 (pour partie) et ER 16 ont été prévus à cet effet. 

La réalisation d’une aire de stationnement ouverte au public d’environ 120 places et l’aménagement d’une voie communale d’une longueur d’environ 100 mètres sont nécessaires pour répondre aux besoins de la Commune en matière de stationnements dans le prolongement immédiat du cœur de village.

La capacité actuelle des parkings sur la partie Ouest du cœur de village est insuffisante. L’objectif de l’aménagement de l’aire de stationnement ouverte au public est de répondre aux besoins croissants de stationnement liés :

- aux activités qui se déroulent dans la salle polyvalente communale, située directement en face du site sur lequel est prévu le projet de stationnement ;

- aux activités d’intérêt général qui se déroulent dans la salle privée située à proximité immédiate de la salle polyvalente (salle « Don Bosco ») ;

- aux activités d’animation en lien avec la nouvelle halle communale, inaugurée en avril 2012, qui abrite notamment un marché hebdomadaire.

Il s’agit également d’anticiper les besoins qui naîtront de la construction d’habitations prévues d’une part à côté de la halle (projet communal) et d’autre part en zone AUBa.

Le projet consiste à aménager dans le prolongement immédiat du cœur de village :

1) Une aire de stationnement d’environ 0,35 ha ouverte au public et organisée autour de deux espaces de stationnement :

- à court terme, un espace de stationnement en partie Nord du site, sur une emprise de l’ordre de 2 200 m². Il est prévu d’y réaliser environ 75 places ;

- à moyen terme, un espace de stationnement en partie Sud du site, sur une emprise de l’ordre de 1 150 m². Il est prévu d’y réaliser de l’ordre de 45 places.

2) Une voie communale d’une longueur d’environ 100 mètres

Cette voie permettra de desservir, depuis la rue du Gris :

- l’espace de stationnement en partie Nord du site (court terme) ;

- l’espace de stationnement en partie Sud du site ainsi que le futur quartier d’habitat classé en zone AUBa du PLU (moyen terme).

A plus long terme, cette voie communale se divisera et sera prolongée en direction du Sud afin d’être reliée à une voie communale existante (rue de la Gare).

La Commune a tenté d’acquérir ces biens à l’amiable en adressant une proposition d’achat, celle-ci a été refusée. 
Aussi, Madame le Maire propose-t-elle au Conseil Municipal d’engager une procédure d’expropriation par la déclaration d’utilité publique pour l’acquisition de ces terrains.

Madame le Maire précise qu’elle a prévu au budget prévisionnel 2013, voté le  10 avril 2013, la somme de 70 000 euros pour l’achat de ces terrains.

Considérant le refus des propriétaires de céder à la Commune les parcelles cadastrées n° AD 274, AD 275, AD 276, AD 280 (pour partie), et AD 281 (pour partie), situées rue du Gris, absolument nécessaires à la réalisation de ce projet,

Considérant l’estimation de France Domaine, reçue le 13 mars 2012,  établissant la valeur vénale de l’ensemble des terrains à 66 000 euros. 

Considérant que la déclaration d’utilité publique est demandée en vue de l’acquisition des terrains nus. 

Considérant que le projet répond à un besoin réel et que la situation financière de la Commune permet de le mettre dès maintenant à exécution,

Le conseil municipal est appelé à délibérer aux fins : 

1 – d’autoriser Madame le Maire à acquérir le terrain susmentionné en engageant et poursuivant le cas échéant, aux fins ci-dessus exposées, la procédure de déclaration d’utilité publique du projet et l’acquisition par voie d’expropriation, conformément au Code de l’expropriation, des terrain sis rue du Gris, cadastrés n° AD 274-275-276-280-281, 

2 – de préciser que la dépense afférente est inscrite au budget d’investissement de la Commune ;

3 – de demander l’intervention par le préfet des enquêtes d’utilité publique et parcellaire nécessaires puis de l’arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique du projet et de cessibilité.

4 – d’autoriser Madame le Maire à solliciter Monsieur le Préfet pour la suite de la procédure, notamment de l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement du terrain susmentionné ainsi que de l’enquête parcellaire et, plus généralement, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil Municipal à 17 voix pour et une abstention, décide d’approuver le lancement de la procédure de déclaration d’utilité publique pour l’acquisition de terrain.
2°  - SIVD
Madame Myriam FANGET déléguée au SIVD informe le Conseil Municipal que la convention avec le Conseil Général arrive à son terme et que la nouvelle est en cours de négociation. Elle explique aussi qu’à compter de 2018, le SIVD ne pourra plus assurer le transport périscolaire, ce qui risque de mettre en péril l’équilibre budgétaire.
3° Informations sur la navette

Un bilan de la fréquentation de la navette est présenté au Conseil Municipal : on note toujours deux fois plus de voyageurs le mercredi après-midi que le samedi. Un sondage téléphonique va être effectué auprès de la population bonloculienne afin de mieux connaître les habitudes d’utilisation.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.
